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Contrat de transport
entre
Institution xy (le/la mandant/e)

et
Compagnie de taxi xyz (le/la mandataire)

1. Contrat
Le mandataire transporte pour le compte de …… (mandant) des élèves avec les bagages nécessaires depuis le point d’embarquement convenu individuellement avec les parents jusqu’au lieu d’enseignement à l’aller et au retour. Dans une lettre séparée, le mandant désigne les personnes habilitées à donner des instructions au mandataire. Les changements seront notifiés à l’Entrepreneuse immédiatement par écrit. Les noms des élèves à transporter et les temps de transport seront envoyés au mandataire en temps utile. Le mandataire répartit les transports collectifs et contacte les parents ou tuteurs légaux au plus tard une semaine avant le premier transport. Le mandant passe des commandes de transport à plus long terme et des trajets spéciaux. Les inscriptions et les annulations à court terme des élèves individuellement (exemple au début ou à la fin d’une maladie, une visite chez le médecin) sont faites directement par les parents ou les tuteurs légaux au mandataire. Les arrêts doivent permettre d’embarquer et de débarquer en toute sécurité sans que les élèves ne soient mis en danger par la circulation. Lors du transport de retour, le mandataire veille à ce que les élèves soient reçus aux arrêts par les parents ou les tuteurs légaux. Le mandataire doit effectuer un contrôle de conduite pour chaque élève transporté et les kilomètres parcourus. Il accordera aux mandant l’accès à ces documents à tout moment.
2. Autorisation pour le transport de personnes (autorisation cantonale pour le transport d’écoliers)

Le mandataire est en possession d’une autorisation cantonale en cours de validité pour le transport commercial régulier d’élèves. Le mandataire est responsable du transport des élèves entre le lieu d’embarquement et le lieu d’enseignement.
3. Autorisation de transporter des personnes à titre professionnel (inscription sur le permis de conduire)
Tous les conducteurs utilisés par le mandataire pour le transport d’écoliers sont responsables de la sécurité des élèves pendant toute la durée du transport et ont besoin d’une autorisation de transporter des personnes à titre professionnel sur la base de l’ordonnance réglant l’admission à la circulation routière (OAC).
4. Licence de transport (certificat de capacité pour le transport de personnes en autocar/minibus)
Le mandataire est en possession d’une licence de transport en cours de validité si elle effectue des transports d’écoliers à titre professionnel avec des véhicules autorisés pour plus de 8 personnes en plus du conducteur.
5. Équipement du véhicule – inscription dans le permis de circulation
Le mandataire s’assure que tous les véhicules qu’il utilise sont conformes aux dispositions légales en vigueur (équipement, assurance, etc.). L’affectation au transport professionnel d’écoliers est inscrite dans le permis de circulation (art. 80, al. 2 de l’OAC)
6. Sécurité
Le mandataire doit veiller à transporter un nombre de personnes équivalent aux places agréés conformément au permis de circulation (voir champ 27 du permis de circulation). Il incombe au mandataire de s’assurer que tous les élèves transportés sont correctement attachés à tout moment. La version actuelle de « Base de connaissances du bpa – Transports d’écoliers – Vue d’ensemble de certains aspects juridiques » sert de base à une bonne sécurisation.

7. Conduite
Les conducteurs du mandataire sont conscients de leur position particulière et maintiennent la distance nécessaire avec les élèves. Les conducteurs sont vouvoyés par les élèves. Les tuteurs légaux sont vouvoyés. Il est interdit aux conducteurs de remettre des cadeaux aux élèves de quelque façon que ce soit. Les contacts privés avec les élèves sont interdits. Les exceptions doivent être approuvées par la direction du mandataire. Les conducteurs sont tenus au secret et ne se transmettent entre eux que des informations qui servent à l’exécution du contrat de transport.
8. Responsabilité
Le mandataire est responsable de tous les dommages corporels et matériels qui surviennent pendant le transport des élèves ou qui résultent d’un transport non effectué en violation du contrat.
9. Assurances
Le mandataire confirme qu’il est en possession de toutes les assurances nécessaires et que celles-ci comprennent un montant de couverture suffisant. Les dommages non couverts dus à une couverture d’assurance insuffisante ou au non-respect des dispositions légales ne peuvent pas être répercutés sur le mandant.
10. Indemnisation
L’indemnisation est versée au taux kilométrique convenu. L’indemnisation kilométrique comprend tous les frais d’exploitation et d’administration. L’indemnisation comprend la TVA. En règle générale, les services rendus sont facturés à la Cliente sur une base mensuelle. Pour déterminer le montant de l’indemnisation, les critères suivants sont pris en compte : les parcours en ville, le nombre de fauteuils roulants et l’assistance demandée pour les élèves.
11. Formation continue
Le mandataire s’assure d’une mise en place d’une introduction et/ou d’une formation continue adaptée et appropriée des conducteurs utilisés. Il veille au respect des lignes directrices de conduite mentionnées au point 7.
12. Obligation d’informations
Le mandataire doit immédiatement informer l’interlocuteur défini du mandant de tout incident particulier (retards, difficultés de prise en charge ou d’acheminement des élèves, comportement inapproprié des élèves pendant le transport, modifications des conducteurs utilisés, etc.) De même, tout changement significatif dans l’organisation du transport doit être notifié immédiatement.
13. Assurance qualité
Le mandataire prend les mesures appropriées pour s’assurer que les conducteurs ne sont pas ou n’ont pas été impliqués dans une procédure judiciaire selon l’art. 187 – 198 du code pénal.

Le mandataire confirme en signant le présent contrat qu’il dispose des documents justificatifs mentionnés dans le présent contrat. Le mandant peut demander ou consulter les documents justificatifs mentionnés ci-dessus.

Le mandant est à tout moment libre de participer au parcours du bus scolaire à des fins d’assurance qualité.
14. Durée du contrat
Le contrat de transport peut être résilié annuellement le 31.07. en respectant un préavis de 6 mois.

Le non-respect ou la violation d’une disposition quelconque peut entraîner la résiliation immédiate du présent contrat de transport sans indemnité.
15. Modifications du contrat
Les modifications des dispositions du présent contrat ne sont valables que si elles ont été convenues par écrit.
16. Droit applicable supplémentaire et juridiction compétente
Outre le contenu du présent contrat, les dispositions générales conformément à l’art. 1 ss du code des obligations (CO) ainsi que les dispositions régissant le contrat conformément à l’art. 394 ss du CO s’appliquent.

Les parties conviennent …… comme juridiction compétente exclusive.
Lieu, date
Pour le mandant (institution xy)



Pour le mandataire (entreprise te taxi)
......................................................
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